Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les hommes et les femmes, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Mary HONEYBALL (S&D/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0071/2014 / P7_TA-PROV(2014)0162

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: exploitation sexuelle, prostitution, traite des êtres humains et leurs conséquences sur l'égalité entre les hommes et les femmes

5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution reconnaît que la prostitution et la prostitution forcée sont des formes d'esclavage incompatibles avec la dignité de la personne humaine et ses droits fondamentaux, liées à l’inégalité des sexes et, par conséquent, contraires aux principes de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, notamment l'objectif et le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes.

Elle souligne les liens entre prostitution, traite des êtres humains et criminalité organisée, reconnaissant que la prostitution alimente la traite des êtres humains.

La résolution considère qu'une manière de lutter contre la traite des femmes et des filles à des fins d'exploitation sexuelle et d'améliorer l'égalité entre les hommes et les femmes est le modèle dit nordique, qui criminalise l'achat de services sexuels sans en imputer la responsabilité pénale aux femmes prostituées. Ce modèle considère la prostitution comme une violation des droits humains de la femme et une forme de violence contre les femmes.

La résolution établit 53 recommandations. Celles qui sont adressées à la Commission concernent essentiellement les questions suivantes:

· Financement: la résolution demande à la Commission et aux États membres de l'UE de mobiliser les moyens nécessaires pour lutter contre la traite des êtres humains et la prostitution, qui constituent une violation des droits fondamentaux des femmes, en particulier des mineurs, ainsi que l’égalité hommes-femmes. Elle souligne que la Commission doit continuer à financer des projets et des programmes de lutte contre la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle.

· Cadre juridique: elle presse la Commission d’évaluer l'impact du cadre juridique de l’UE destiné à éliminer la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle.

· Recherche: elle demande à la Commission d'entreprendre des recherches supplémentaires sur les formes que prennent la prostitution, la traite des êtres humains ainsi que la progression du tourisme sexuel dans l’UE (en particulier en ce qui concerne les mineurs).

· Sensibilisation: elle recommande aussi que la Commission instaure une semaine européenne de lutte contre la traite des êtres humains. La résolution demande en outre la mise en œuvre de la directive 2011/36/UE (lutte contre la traite).

La résolution demande enfin que le Service européen pour l'action extérieure prenne des mesures afin de mettre fin à la pratique de la prostitution dans les zones de conflit où des forces militaires de l'Union sont présentes.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission prend bonne note de la résolution, qu’elle salue.

La Commission a adopté un cadre juridique et politique complet, fondé sur les droits de l’homme, centré sur les victimes, spécifique à l’égalité hommes-femmes et axé sur les enfants. Il s’agit notamment de la directive 2011/36/UE et de la stratégie de l'UE en vue de l'éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016. La Commission a en outre adopté un cadre complet pour protéger les femmes contre toutes les formes de violence, notamment la traite à des fins d'exploitation sexuelle, par le truchement d’une série d’initiatives majeures (charte des femmes, stratégie pour l’égalité entre les hommes et les femmes, ensemble de mesures en faveur des victimes, décision de protection européenne).

La Commission reconnaît que la prostitution, la traite des êtres humains et la criminalité organisée sont liées. Le rapport statistique d’EUROSTAT sur le trafic des êtres humains (avril 2013) pointe les liens qui existent clairement entre l’industrie du sexe et la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle par la prostitution ou d’autre(s) forme(s) d’exploitation sexuelle: la vaste majorité des victimes sont des femmes et des filles (80 %), la forme d'exploitation la plus signalée concerne l’exploitation sexuelle (62 %) et la toute grande majorité des victimes d’exploitation sexuelle sont des femmes et des filles (96 % en 2010). Europol est encore plus explicite: a) la vaste majorité des cas qui lui sont signalés concernent l’exploitation sexuelle et b) la plupart des victimes d’exploitation sexuelle subissent la traite dans des pays où la prostitution est légalement autorisée et/ou régulée (Europol, aperçu statistique sur la traite des êtres humains entre janvier 2009 et octobre 2013, dossier Phœnix, publié prochainement).
Les données étant toujours sujettes à contestation, tout effort visant à recueillir des données fiables et comparables sera ardu. Cependant, même si les victimes ne représentaient que 25 % (comme dans le cas de l’exploitation de la main-d’œuvre), la Commission n'ignorerait jamais que des jeunes filles sont exploitées sexuellement. Il faut donc que cette problématique reste prioritaire, tout comme l’exploitation des travailleurs. Cela étant, les États membres mènent diverses politiques en matière de prostitution. La Commission ne détient aucune compétence pour les réguler. Cependant, dans la mesure où la prostitution est liée à la traite des êtres humains et à l’exploitation sexuelle, la Commission exerce des compétences. L’absence de compétence explicite ne signifie pas qu’il faille fermer les yeux devant le sort des personnes décrites dans la résolution.

La traite des êtres humains a une forte dimension d'égalité hommes-femmes. La Commission a admis les liens entre prostitution, criminalité organisée et traite des femmes et des filles à des fins d’exploitation sexuelle. Elle reconnaît aussi que la traite des femmes et des filles constitue une forme de violence contre les femmes: la stratégie de l’UE désigne la violence contre les femmes et les inégalités entre les hommes et les femmes comme une cause profonde de la traite des êtres humains et énonce une série d’actions pour en venir à bout, étant donné que la vulnérabilité à la traite sous différentes formes d’exploitation est tributaire des inégalités hommes-femmes. C’est ce qui a été souligné à la 57e session de la Commission de la condition de la femme des Nations unies (CSW57).
La Commission doit étudier davantage les questions juridiques et politiques soulevées (examen de l’efficacité de la législation, consolidation de celle-ci, financement, orientation politique stratégique). Elle a nommé un coordinateur européen de la lutte contre la traite des êtres humains, en fonction depuis mars 2011, qui détient un mandat horizontal de coordination des politiques en la matière et de création de cohérence entre elles. Les questions relatives à la prostitution relèvent de ce coordinateur étant donné que la compétence de l’UE en matière de prostitution n’existe que dans la mesure où elle concerne la traite des êtres humains et relève donc de l’acquis de l’UE en la matière. Comme annoncé dans la communication de 2014 sur l’avenir dans le domaine des affaires intérieures, le poste de coordinateur européen devrait être maintenu au-delà de la date de fin de mandat du coordinateur actuel, soit 2016.
Financement: suite aux recommandations (n° 37 et 40) sur la mobilisation des moyens et outils nécessaires pour lutter contre la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle et pour faire reculer la prostitution, qui constituent des violations des droits fondamentaux des femmes, et en particulier des mineures, ainsi que de l'égalité entre les hommes et les femmes, la Commission est prête à faire usage de ses programmes de financement, en assurant une coordination interne entre les différents programmes de financement, mais aussi à mesurer l’incidence des actions. Un réexamen des projets financés pour la prévention de la traite des êtres humains sera effectué et les recommandations seront prises en compte, l’accent étant mis notamment sur les liens entre la demande de prostitution et la traite des êtres humains.

Recherche: en ce qui concerne la recommandation qui presse la Commission d'entreprendre des recherches supplémentaires sur les formes que prennent la prostitution, la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle et la progression du tourisme sexuel dans l'Union européenne, ainsi que de favoriser l'échange de bonnes pratiques entre États membres (n° 38), la Commission est prête à déployer des moyens supplémentaires pour la recherche, au moyen de programmes de financement axés  sur les types de prostitution, l’exploitation sexuelle, le tourisme sexuel et les enfants. En ce qui concerne l’échange de bonnes pratiques, la Commission souhaite le faciliter au niveau de l’UE. Il conviendrait d’en examiner les modalités.

Incidence du cadre juridique: en ce qui concerne la recommandation visant à évaluer les conséquences qu'a entraînées à ce jour le cadre juridique européen destiné à éliminer la traite à des fins d'exploitation sexuelle (n° 39), la Commission veillera à ce que ces problématiques soient dûment prises en compte dans les prochaines recherches et rapports. La directive 2011/36/UE impose à la Commission de faire rapport en 2015 sur la mise en œuvre de la directive et sur les progrès accomplis par l’UE pour s'attaquer à la traite des êtres humains (respectivement l'article 23, paragraphe 2, et l'article 20). En outre, d’ici à 2016, selon l’article 23, paragraphe 2, la Commission doit présenter au Parlement européen et au Conseil un rapport évaluant l’incidence des législations nationales existantes sur la criminalisation des actes commis par des personnes profitant des victimes de la traite des êtres humains, ce rapport étant accompagné, le cas échéant, de propositions appropriées. Dans tous ces cas, la Commission prendra en compte la recommandation et envisagera des études ad hoc.

La Commission se penchera sur l’exploitation sexuelle, qui est un délit au niveau européen en vertu de l’article 83 TFUE (autrement dit, un délit se prêtant à une législation pénale commune que l’UE peut adopter), de même que sur la traite des êtres humains.

La Commission veillera à la bonne mise en œuvre de la directive 2011/93/UE, qui contraint les États membres à ériger en infractions pénales différentes formes d’exploitation des enfants forcés à se prostituer, notamment le fait de se livrer à des activités sexuelles avec des enfants prostitués, et fixe des sanctions minimales. La directive contient des dispositions visant à traiter les enfants prostitués comme des victimes et non comme des auteurs et à leur accorder soutien et protection lors des poursuites pénales. Les États membres doivent aussi prendre des mesures pour décourager et réduire la demande qui favorise l’exploitation sexuelle des enfants.

Sensibilisation: en ce qui concerne la recommandation visant à instaurer une «semaine européenne de lutte contre la traite des êtres humains» (n° 45), la Commission tient à rappeler l’existence de la journée européenne de lutte contre la traite des êtres humains (18 octobre), qui sert, dans les États membres, à promouvoir la sensibilisation durant cette période.

En concertation avec le SEAE, la Commission peut soutenir les travaux (n° 53) en prenant des mesures visant à mettre fin aux pratiques de prostitution et de traite des êtres humains dans les zones de conflit où les forces militaires de l’UE sont présentes, conformément aux politiques de tolérance zéro en matière d’exploitation sexuelle prônées par le Secrétaire général des Nations unies.

Nous restons attachés à nos grandes priorités: améliorer les connaissances et la collecte des données, lutter contre les discriminations et émanciper les femmes, adopter les mesures législatives relevant des compétences de l’UE, organiser l’échange de bonnes pratiques et fournir des moyens financiers. La Commission est décidée à continuer à soutenir les projets de lutte contre la violence infligée aux femmes sur le terrain. Elle le faisait auparavant au moyen du programme DAPHNE III et poursuivra sur sa lancée avec le programme «Droits, égalité et citoyenneté». En 2013, la Commission a lancé un appel à propositions doté d’un budget de 3,7 millions EUR, qui permet de financer 13 activités et campagnes nationales d’information sur la violence contre les femmes actuellement mises en place au niveau national.

La Commission soutient l'appel aux campagnes de sensibilisation et de prévention (n° 21) mais tient à souligner que lorsque des enfants sont en cause, ces campagnes ne doivent pas être centrées exclusivement sur les écoles et collèges compte tenu du fait que les enfants qui risquent de sombrer dans la prostitution proviennent souvent de milieux défavorisés où la participation ou l’accès à l’éducation est faible.
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